Direction

des politiques familiale et sociale

Circulaire n° 2008-024

Paris, le 18 juin 2008

Mesdames et Messieurs les Directeurs

et Agents Comptables des

Caf – Certi – Cnedi

Mesdames et Messieurs les Conseillers du Système d’Information

Pôles Régionaux Mutualisés

Droit au séjour des ressortissants communautaires
Objet :

Madame, Monsieur le Directeur,

Madame, Monsieur l’Agent Comptable,

La directive communautaire n° 2004/38 du 29 avril 2004, transposée en droit français par la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration et par le décret 2007-371 du 21 mars 2007 a fixé les conditions du droit au séjour des ressortissants communautaires.

L’article 95 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2008 a introduit ces nouvelles dispositions dans le code de la sécurité sociale concernant la régularité du séjour de ces personnes : l’ouverture du droit aux prestations familiales en leur faveur est subordonnée à la condition du droit au séjour.

Par ailleurs, l’article 122 de la loi de finances a introduit des dispositions spécifiques concernant l’Aah et l’Api pour cette même catégorie de bénéficiaires, identiques à celles déjà applicables en matière de Rmi. 

La lettre d’information envoyée par mail le 28 février 2008 faisait état des éléments dont nous disposions à ce moment-là. Cette circulaire a pour objet de confirmer les informations aujourd’hui stabilisées et de les compléter par des éléments nouveaux, sur les étudiants notamment.

Une circulaire ministérielle devrait paraître prochainement ; elle devrait notamment préciser les modalités de gestion des droits en cours.

1 Champ d’application

Les nouvelles dispositions s’appliquent à l’ensemble des prestations familiales et assimilées gérées par les Caf.

Le droit au séjour s’apprécie en fonction de la catégorie à laquelle les ressortissants communautaires et les membres de leur famille appartiennent au moment de la demande de prestations (actifs, inactifs, demandeurs d’emploi, étudiants).

Le droit au séjour reconnu à un ressortissant communautaire vaut droit au séjour pour tous les membres de sa famille (son conjoint, concubin ou partenaire de Pacs, son enfant de moins de 21 ans ou enfant à charge).

Les ressortissants communautaires, bien qu’ils n’en soient pas obligés légalement (sauf en cas d’activité dans certains secteurs professionnels), ont la possibilité de se faire délivrer un titre de séjour. Dans ce cas, la simple présentation de ce document suffit à justifier de la régularité de leur séjour.

Dans les autres cas, les demandeurs devront remplir plusieurs conditions présentées dans la suite de la note.

En l’absence de titre de séjour, la vérification des conditions de droit au séjour relève de la compétence des Caf. Il convient de signaler que les textes prévoient que les Caf ont la possibilité de demander le concours de la préfecture pour les cas litigieux. En outre, en cas de difficulté d’appréciation par les Caf, il est à noter que les préfectures ne peuvent opposer une fin de non recevoir aux personnes demandant à disposer d’un titre de séjour.

Dispositions spécifiques pour l’Aah, l’Api et le Rmi

Pour tout demandeur non apparenté à la catégorie « travailleur » ou « ancien travailleur », l’ouverture des droits à l’Aah, à l’Api et au Rmi est subordonnée à la condition de justifier d’une durée de résidence minimale de trois mois. En outre, les demandeurs entrés en France pour y chercher un emploi et qui s’y maintiennent à ce titre ne peuvent prétendre à ces prestations.

2 Les actifs

Les personnes exerçant une activité professionnelle ou étant dans une situation assimilée permettant l’affiliation à l’assurance maladie
 remplissent automatiquement les conditions de droit au séjour.

Un rapprochement avec la Cpam ou avec le Régime social des indépendants (Rsi) doit vous permettre de vous assurer que ces personnes sont effectivement affiliées en tant qu’actif.

En l’absence d’affiliation, cette condition peut être vérifiée selon les modalités prévues au paragraphe 143 du suivi législatif sur le Règlement CEE.

3 Les inactifs 

Pour remplir la condition de droit au séjour, un ressortissant communautaire inactif doit justifier à la fois : 

· de ressources suffisantes pour lui et les membres de sa famille, c'est-à-dire au moins équivalentes au montant du Rmi (montant familialisé), 

· et d'une couverture maladie et maternité, 

et ce afin de « ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale»
 du pays d’accueil.

Si toutes les conditions sont remplies, le droit peut être ouvert à compter du mois suivant l’arrivée en France.

Pour vous permettre d’apprécier plus rapidement et plus facilement si le droit au séjour est rempli, avant de réclamer des éléments au demandeur, il est conseillé de se mettre en rapport avec les organismes ayant déjà pu statuer sur le sujet.

Ainsi, si le demandeur a sollicité le Rmi, il est possible de se reporter à la décision du conseil général sur le droit au séjour. Une décision récente du conseil général doit permettre à votre organisme de faire l’économie de l’examen du droit au séjour, sauf en cas de changement de la situation familiale ou professionnelle intervenant après cette décision.

De même, il est conseillé de se mettre en relation avec la Cpam pour vérifier que le demandeur n'est pas bénéficiaire de l'aide médicale d'Etat (Ame) :

· S'il est bénéficiaire de l'Ame, il ne pourra pas avoir droit aux prestations familiales ; un refus devra alors lui être opposé. En effet, seules les personnes en situation irrégulière ont accès à l’Ame
.

· S'il n'est pas bénéficiaire de l'Ame, il convient de lui réclamer tout document permettant de prouver qu'il dispose à la fois de ressources suffisantes et d'une couverture maladie et maternité. Tant que la personne ne justifie pas de ces deux éléments cumulatifs, elle n'ouvre pas droit aux prestations familiales. 

Si cette condition relative à la couverture maladie n’est pas remplie, il n’est pas utile de contrôler la détention de ressources suffisantes.

Enfin, il est possible de vérifier que le conjoint du demandeur, lorsqu’il est ressortissant d’un Etat-tiers, possède un titre de séjour portant la mention « membre de la famille d’un ressortissant UE ». Si le conjoint ou concubin du ressortissant communautaire détient ce titre, on peut en déduire que les deux conjoints ou concubins sont en situation régulière ; en effet, pour que ce titre soit délivré, il faut que le ressortissant communautaire soit en situation régulière. 

A défaut de pouvoir contrôler les conditions de droit au séjour par un rapprochement avec d’autres institutions, il appartient au demandeur de fournir les justificatifs  ; tant qu’il n’apporte pas les éléments permettant de conclure à un droit au séjour, aucun droit ne peut lui être ouvert.

Il convient d’examiner en premier la condition relative à la couverture maladie. Si cette condition n’est pas remplie, il ne sera pas utile de contrôler la détention de ressources suffisantes.

Comment justifier du bénéfice d'une couverture maladie? 

La personne doit fournir une attestation de l'organisme d'assurance maladie (organisme de sécurité sociale, mutuelle, assurance privée…) dont elle dépend pour elle-même et pour les membres de sa famille pour lesquels le bénéfice des prestations est demandé. Cet organisme peut être basé en France ou dans un pays étranger (pays d'origine par exemple).
La couverture maladie universelle (Cmu) n’est pas considérée comme une couverture maladie permettant d’établir le droit au séjour.

Un droit aux prestations familiales ne peut donc pas être ouvert à un primo arrivant qui justifierait d’un droit à la Cmu.

En ce qui concerne les personnes qui ne sont pas primo arrivant, il existe cependant une exception : une personne bénéficiaire de la Cmu peut avoir un droit au séjour dans certaines conditions : lorsque la personne a préalablement rempli les conditions de droit au séjour (couverture maladie…) mais ne les remplit plus, suite à un « accident de la vie » (perte d’emploi, séparation ou décès d’un conjoint, cessation de la vie maritale, refus d’assurance en cas de maladie grave et non prévisible, au moment du changement de résidence... cf. paragraphe 6). Dans ce cas, le droit au séjour est maintenu pendant une période variable selon les situations. 

Ainsi, en cas de demande de prestations de la part d’un bénéficiaire de Cmu qui n’est pas primo arrivant, il convient de prendre contact avec la Cpam. Si le droit au séjour est ouvert au titre du maintien pour accident de la vie, les prestations familiales et assimilées peuvent être ouvertes pour la période de maintien de droit au séjour uniquement.

Comment évaluer que la personne dispose de ressources suffisantes?

L’appréciation de la détention de ressources suffisantes doit encore être précisée par les services ministériels. Il devrait être envisagé de vérifier que le demandeur dispose au moins de six mois d'équivalent du Rmi (ou de l'allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa) s'il a plus de 65 ans).

Précisions sur le droit au Rmi, à l’Api et à l’Aah pour les inactifs

Les ressortissants communautaires doivent justifier d’une durée de résidence supérieure à trois mois pour ouvrir droit à l’Api, à l’Aah ou au Rmi. Cette condition n’est pas opposable aux personnes justifiant de la qualité de travailleur ou d’ancien travailleur en incapacité de travailler ou en formation professionnelle ou inscrits comme demandeur d’emploi, ni à leurs ascendants, descendants, conjoints et concubins.

4 Les demandeurs d'emploi

La directive communautaire n° 2004/38/CE du 29 avril 2004 a prévu que les prestations d’assistance sociale pouvaient être interdites à la personne entrée dans l’Etat d’accueil pour y chercher un emploi et qui s’y maintiennent à ce titre et ce, quelle que soit la durée de séjour préalable. 

C’est l’option que la France a retenu, à travers l’article 63 de la loi 2007/290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable qui interdit l’accès à la Cmu, au Rmi, à l’Aah et à l’Api pour les personnes entrées en France pour y chercher un emploi et qui s’y maintiennent à ce titre.

Désormais, cette règle est applicable à toutes les prestations servies par les Caf : l’accès au bénéfice de toutes les prestations servies par les Caf est interdit aux ressortissants communautaires entrés en France pour y chercher un emploi et qui s’y maintiennent à ce titre.

Ainsi, les demandeurs d'emploi n’ayant jamais exercé une activité professionnelle en France ne peuvent pas prétendre au bénéfice des prestations familiales au motif qu'ils ne remplissent pas la condition de résidence en France, leur résidence n'étant pas réputée durable au regard du droit français et communautaire.

Les Pf pourront leur être servies uniquement s'ils trouvent un emploi ou basculent dans la catégorie des inactifs n’ayant plus la possibilité de prétendre au statut de demandeur d’emploi si leur chance de trouver du travail en France n’existe plus. 

Ce sont les chances réelles et sérieuses de trouver un emploi qui fondent leur droit au séjour (directive communautaire n° 2004/38/CE du 29 avril 2004 et décret 2007-371 du 21 mars 2007). Il n'est pas prévu explicitement de période au terme de laquelle on peut estimer que la personne n'a plus de chance réelle et sérieuse de trouver un emploi. Selon la jurisprudence, cette période est généralement de 6 mois d’inscription en France. 

Comment contrôler qu’une personne est demandeur d’emploi ?

Vérifier qu’il est inscrit à l’Anpe.

5 Les  étudiants 

Le droit au séjour en France des étudiants communautaires relève de l'article L. 121-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

Celui-ci prévoit qu’a le droit de séjourner en France pour une durée supérieure à trois mois l'étudiant communautaire :

· inscrit dans un établissement d'enseignement pour y suivre à titre principal des études ou une formation professionnelle,

· disposant d'une couverture maladie et maternité,

· disposant de ressources suffisantes pour lui et les membres de sa famille afin de ne pas devenir une charge pour le système d'assistance sociale.

Il peut à sa demande bénéficier d'un titre de séjour portant la mention "CE Etudiant", mais celui-ci n'est plus obligatoire et la reconnaissance de son droit au séjour n'est pas subordonnée à la détention d'un titre.

La condition de ressources suffisantes doit être évaluée conformément à l'article R. 121-12 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Un étudiant communautaire remplit donc la condition de régularité du séjour dès lors qu’il fournit : 

· un justificatif de scolarité, 

· une carte européenne d’assurance maladie (qui remplace désormais les anciens formulaires E.111, E.128…) ou une attestation de l'organisme d'assurance maladie (organisme de sécurité sociale, mutuelle, assurance privée…) dont il dépend pour lui-même et, le cas échéant, pour les membres de sa famille pour lesquels le bénéfice des prestations est demandé. Cet organisme peut être basé en France ou dans un pays étranger (pays d'origine par exemple).

· une déclaration sur l’honneur ou tout autre moyen garantissant qu'il dispose pour lui, et le cas échéant pour sa famille, de ressources suffisantes.

Contrairement aux inactifs, aucun seuil n’est fixé pour apprécier le niveau de ressources suffisantes. Ce niveau n’est donc pas quantifiable, ce qui explique que seule une déclaration sur l’honneur suffit.

6 Le maintien du droit au séjour

Un ressortissant communautaire ou un membre de sa famille (son conjoint, concubin ou partenaire de Pacs, son enfant de moins de 21 ans ou enfant à charge) peut bénéficier d’un maintien du droit au séjour en cas « d’accident de la vie » (perte d’emploi, séparation ou décès du conjoint, cessation de la vie maritale…).

Le maintien du droit au séjour du demandeur ou des membres de sa famille dépend de la catégorie à laquelle appartient le demandeur et de l’événement l’ayant amené à ne plus remplir les conditions du droit au séjour.

La charge de la preuve incombe au demandeur. Il doit justifier avoir rempli par le passé les conditions de droit au séjour. Il doit également justifier le fait que sa situation actuelle, ne lui permettant plus de remplir les conditions de droit au séjour, fait partie des situations mentionnées ci-dessus. 

Pour statuer, il est conseillé dans ces cas de consulter les institutions ayant déjà pu prendre position sur le maintien du droit au séjour (Cpam, Cram…). 

Durée du maintien du droit au séjour 

Cette durée dépend de la catégorie à laquelle appartient le demandeur.

Ressortissant communautaire entré en France comme inactif ou membre de sa famille : 

Selon la jurisprudence communautaire, le droit au séjour est maintenu, en fonction de la notion d’accident de la vie, pour une période correspondante à la durée au cours de laquelle le ressortissant inactif a rempli les conditions du droit au séjour avant l’accident de la vie.

Exemple : avant l’accident de la vie, le ressortissant inactif peut justifier qu’il avait à la fois des ressources suffisantes et une couverture maladie pendant 6 mois ; son droit au séjour est maintenu pendant 6 mois après l’accident de la vie.

Ressortissant communautaire entré en France comme actif ou membre de sa famille :

· Dans les cas suivants, le droit au séjour est maintenu jusqu’à l’acquisition d’un droit au séjour permanent : 

· incapacité de travail temporaire résultant d’une maladie ou un accident de travail (justifiée par une attestation de la Cpam) ; 

· chômage involontaire après avoir été employés au moins 12 mois (consécutifs ou non) (justifié par une attestation de l’Anpe et par documents attestant de l’activité supérieure à 12 mois) ; 

· formation professionnelle (justifiée par une attestation du centre de formation professionnelle) en lien avec l’activité antérieure.

· Dans les cas suivants, le droit au séjour est maintenu pendant 6 mois : 

· chômage involontaire faisant suite à un contrat de travail à durée déterminée inférieure à un an (justifié par une attestation de l’Anpe et par des documents attestant de l’activité antérieure) ;

· chômage involontaire intervenant au cours des 12 mois suivant la signature d’un contrat de travail à durée indéterminée (justifié par une attestation de l’Anpe et par des documents attestant de l’activité antérieure).

Membre de la famille d’un ressortissant communautaire entré en France comme actif :

En plus des situations prévues dans le paragraphe précédent, bénéficie d’un maintien de droit au séjour le membre de la famille : 

· Ressortissant d’un Etat membre : 

· en cas de décès du citoyen de l’Union européenne ;

· si le citoyen de l’Union quitte la France ;

· en cas de séparation, rupture d’un Pacs, divorce, annulation du mariage.

· Ressortissant d’un Etat tiers : 

· en cas de décès ou départ de France du citoyen de l’Union européenne et si le ressortissant de l’Etat tiers réside en France depuis au moins un an avant cet événement ;

· en cas de séparation, rupture d’un Pacs, divorce, annulation du mariage, et lorsque le mariage a duré au moins trois ans avant le début de la procédure judiciaire de divorce ou d’annulation, dont un an au moins en France, 

· en cas de séparation, rupture d’un Pacs, divorce, annulation du mariage, et lorsque la garde des enfants du ressortissant lui est confiée en qualité de conjoint, par accord entre les conjoints ou par décision de justice, 

· en cas de séparation, rupture d’un Pacs, divorce, annulation du mariage, résultant de situations particulièrement difficiles (violences conjugales…) ; 

· en cas de séparation, rupture d’un Pacs, divorce, annulation du mariage, et lorsque le conjoint bénéficie, par accord entre les époux ou par décision de justice, d’un droit de visite à l’enfant mineur, à condition que ce droit s’exerce en France.

Ces ressortissants d’Etat tiers doivent également produire un titre de séjour prévu à l’article D. 512-1 du code de la sécurité sociale. Or, généralement, ils sont détenteurs d’une « carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’UE », non prévu à l’article D. 512-1. Les services ministériels nous ont indiqué qu’il était envisagé de rajouter ce titre de séjour à l’article D. 512-1. Mais dans l’état actuel des textes, un refus de droit doit être notifié aux personnes fournissant ce titre.

7 L’acquisition d’un droit au séjour permanent

Le droit au séjour permanent s’acquiert au terme de cinq années de résidence ininterrompue et régulière dans l’Etat d’accueil (voir notamment les articles L. 122-1 à L. 122-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile).

8 Date d’effet

Les règles définies dans la présente note s’appliquent à toute demande étudiée à compter de la date de diffusion de la présente circulaire, y compris si elle concerne une période antérieure à cette date.

En ce qui concerne les demandes d’ores et déjà instruites avec droit en cours ou les demandes pour lesquelles le droit a été suspendu, des instructions ministérielles en définiront les modalités de traitement.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur l’Agent Comptable, à l’assurance de ma considération distinguée.

Le Directeur des politiques 

familiale et sociale

Frédéric MARINACCE

� � Cf paragraphes 141 et 142 du suivi législatif sur le Règlement CEE





� Article L 121-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile


� Article L 251-1 du code de l’action sociale et des familles





